PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1342/2008 du Conseil du 18 décembre 2008 établissant un plan à long terme pour les stocks de cabillaud et les pêcheries exploitant ces stocks
1.
Rapporteur: Diane DODDS (NI/RU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0146/2013 / P7_TA(2013)0244

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 juin 2013

4.
Objet: Modification d’un plan à long terme pour les stocks de cabillaud et les pêcheries exploitant ces stocks

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0236(COD)

6.
Base juridique: Article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter les amendements 2, 11, 15 et 16.

Sur certains amendements, la Commission entend adopter une approche neutre, étant donné que les dispositions concernées peuvent être soumises à la régionalisation, compte tenu de l’accord conclu sur la réforme de la PCP [ainsi, le texte proposé par la commission PECH sur les règles de flexibilité accrue relatives à la fixation des TAC et des niveaux de l’effort de pêche est conforme au texte du règlement (UE) n° 1243/2012, alors que la commission PECH, par ses amendements 4 et 5, a modifié la définition des «jours en mer» et la méthode de calcul pour l’utilisation de l’effort].

La Commission ne saurait, cependant, accepter les amendements 3, 7, 10, 19 et 20.

L’amendement 3 portant sur l’élimination des rejets n’est pas conforme à l’accord politique intervenu entre le Parlement européen et le Conseil sur la réforme de la PCP et doit donc être adapté pour être acceptable.

La Commission ne peut pas accepter l’amendement 7, parce qu'il permettrait au Conseil de ne pas tenir compte de l’avis scientifique, ce qui n’est pas acceptable sur le plan de la conservation. Par l’accord politique intervenu sur la réforme de la PCP, le Parlement européen a en outre soutenu le principe de précaution. Le même principe de précaution doit donc également être respecté pour ce plan pluriannuel.

L’amendement 10 ne peut pas être accepté étant donné que le CSTEP a relevé que l’exclusion ne peut être octroyée que dans des dossiers très solides. Des écarts tels que la possibilité de détenir plus d’un engin de pêche à bord sont susceptibles de mettre en péril l’objectif de cette disposition, car ils sont inapplicables.

L'amendement 19 ne saurait être accepté parce qu'il est trop sujet à interprétation («rejets importants de cabillaud», «sur l'ensemble de la période de gestion») pour être appliqué de manière efficace.

L’amendement 20 n’est pas acceptable étant donné qu’il peut y avoir un risque de déplacement des capacités. L’impact de ces transferts devrait faire l’objet d’une évaluation scientifique avant que la Commission puisse les accepter.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: On ne s'attend pas à ce que le Conseil accepte l'intégralité des amendements du Parlement européen.

Le Conseil est globalement opposé à un point de principe: il fait valoir que plusieurs mesures prévues par le règlement constituent une «fixation des possibilités de pêche» et relèvent dès lors de sa compétence exclusive en vertu de l'article 43, paragraphe 3, du TFUE.

